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ARTICLE 1 – ORGANISME ACHETEUR
1.1 – Nom et adresse de l’organisme acheteur
	Dénomination

Mairie de HAUTE-RIVOIRE
	Correspondant

Monsieur le Maire de HAUTE-RIVOIRE

	Adresse

20 PASSAGE DE LA MAIRIE
	Code postal

69 610

	Ville

HAUTE-RIVOIRE
	Pays (si autre que le France)



	Téléphone

04 74 26 38 83
	Télécopieur

04 74 26. 34.31 

	Courriel 

Secretariat-general@haute-rivoire.com
	Adresse internet

http://www.haute-rivoire.com


Le pouvoir adjudicateur n’agit pas pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs.

1.2 – Identification de l’organisme acheteur
Catégorie : Commune
ARTICLE 2 – OBJET DU MARCHE

2.1 – Type de marché 
Marché public de travaux : exécution
2.2 – Objet description
Le présent marché de travaux a pour objet  AMENAGEMENT D’UN TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON SYNTHETIQUE à HAUTE-RIVOIRE (69).
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.).

2.3 – Forme du marché 

A / Procédure de passation
Le marché est passé selon la procédure adaptée passée selon les modalités de l'article 27 du  décret 2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux Marchés Publics.
B / Allotissement 

Sans objet
C / Fractionnement 

Le marché n’est pas fractionné. 
D / Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées.

E / Prestation supplémentaire éventuelle

Chaque candidat devra faire une proposition pour la prestation supplémentaire suivante : 
Sans objet

2.4 – Délai d’exécution
Le délai d’exécution des travaux est précisé à l’article 5.2 du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.). 

A titre indicatif, la date prévisionnelle de commencement des travaux est envisagée en AOUT 2017 
2.5 – Lieu d’exécution

Complexe  sportif – 69 610  HAUTE-RIVOIRE
ARTICLE 3 – RENSEIGNEMENTS D’ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE
3.1 – Conditions du marché

A / Cautionnement et garanties exigés 
Les clauses de sûreté dont décrites à l’article 6 du C.C.A.P.
B / Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent
Le financement est assuré sur les fonds propres de la collectivité. Le règlement sera effectué conformément aux règles de la comptabilité publique, dans les conditions fixées par l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 51 décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et le CCAG Travaux.

Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement administratif dans les 30 jours conformément  à l'article 59 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015  relative aux marchés publics
Les références du compte bancaire où les paiements seront effectués sont à indiquer à l’article 5.1 de l’acte d’engagement.

C / Forme juridique

Le marché est ouvert aux entreprises uniques ou générales et aux entrepreneurs groupés solidaires avec mandataire désigné. 
D / Sous-traitance
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas de travaux effectués par un prestataire tiers, la sous-traitance est déclarée obligatoirement et les dispositions de la Loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 sont applicables. 

Conformément à l’article 5 de la loi précitée, le candidat doit indiquer dans l’acte d’engagement la nature et le montant des travaux qu’il envisage de sous-traiter ainsi que les sous-traitants auxquels il envisage de faire appel.

Le cas échéant, il est souhaité que le candidat remette, avec son offre, l’annexe à l’acte d’engagement dûment complétée, concernant la demande d’acceptation et d’agrément des conditions de paiement du ou des sous-traitants identifiés.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs sous-traitants, le candidat produit les mêmes documents concernant le sous-traitant que ceux exigés des candidats, à l’exception de l’imprimé DC1. 

En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ce ou ces sous-traitants pour l’exécution du marché, le candidat produit soit le contrat de sous-traitance, soit un engagement écrit de chacun des sous-traitants.

Le montant maximal de la créance que le candidat pourra présenter en nantissement ou céder sera égal au montant de son offre diminué du montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter.
3.2 – modalités de déroulement de la procédure
Les candidats auront à produire, dans une enveloppe unique cachetée, les pièces ci-dessous définies, rédigées en langue française, et réparties dans deux sous-dossiers distincts, l’un pour la candidature et l’autre pour l’offre.

Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager juridiquement l’entreprise.

3.3 – Renseignements relatifs à la candidature
3-3-1 : Eléments nécessaires à la sélection des candidatures

Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces suivantes réunies au sein d’un sous-dossier « candidature » :

Les pièces administratives :

· La lettre de candidature : imprimé DC1 disponible sur http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat, l’imprimé doit être signé, accompagné du pouvoir de la personne habilitée à signer, le présent marché, 

· Redressement judiciaire : le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés, s'il est en redressement judiciaire,

· Certificats sociaux et fiscaux : les candidats en possession de ces pièces, sont invités à joindre une copie de ces documents dès la constitution de leur dossier de candidature.

Les pièces techniques et financières :

· La déclaration du candidat : imprimé DC2 disponible sur http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat dûment rempli, comprenant notamment :

· Déclaration de chiffre d'affaires : déclaration concernant le chiffre d'affaires global et/ou le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, du dernier exercice disponible,

· Capacité professionnelle : liste de prestations similaires au cours des trois dernières années indiquant le montant et la date,

· Déclaration d'effectifs : déclaration indiquant l'effectif moyen annuel du candidat.
· Déclaration du matériel : déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont dispose le candidat.
· Certificats de qualifications professionnelles ou références équivalentes (la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat).

Ou à joindre l’ensemble des informations exigées au titre des articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés public, par des pièces dont la présentation est laissée à leur libre appréciation.
Le candidat pourra prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.

Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (cotraitant ou sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées au présent article ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur qui constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. Il peut demander aux candidats n'ayant pas justifié de la capacité juridique leur permettant de déposer leur candidature de régulariser leur dossier dans les mêmes conditions. Les candidatures qui n'ont pas été écartées sont examinées au regard des niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières mentionnées dans l'avis d'appel public à la concurrence, ou, dans le règlement de la consultation. Les candidatures qui ne satisfont pas à ces niveaux de capacité sont éliminées.

L'absence de références relatives à l'exécution de marchés de même nature ne peut justifier à elles seules l'élimination d'un candidat et ne dispense pas le pouvoir adjudicateur d'examiner les capacités professionnelles, techniques et financières des candidats.

L'appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d'un groupement est globale. Il n'est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des compétences techniques requises pour l'exécution du marché.

3-3-2 Sous-traitants
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou de plusieurs sous-traitants. Dans ce cas, il doit justifier dès sa candidature des capacités de ce ou ces sous-traitants et du fait qu’il en dispose pour l’exécution du marché. A cette fin, le candidat complètera la déclaration de sous-traitance annexée à l’acte d’engagement dûment complétée et signée.

3-3-3 Eléments nécessaires à l’attribution du marché

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira dans un délai de 7 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur :

· Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et 8 du code du travail ;

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. 

Le candidat devra produire également, en application des articles L. 8254-1 et D. 8254-2 à 5 du code du travail, la liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à l’article L. 5221-2-2°. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.

Le candidat établi dans un État autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.

Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.

Si l’attribution a lieu l’année suivant celle pendant laquelle le candidat attributaire a remis sa candidature ou son offre, les attestations d’assurance civile professionnelle et civile décennale en cours de validité, seront à remettre dans le même délai. A défaut de présentation il ne pourra être procédé à la signature du marché.

Le titulaire du marché qui est établi en France fournit à l’acheteur tous les 6 mois une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des contributions, datant de moins de 6 mois.

Les entreprises peuvent utiliser le service en ligne « MON URSSAF » ou « RSI » pour générer ce document.

ARTICLE 4 – RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF

4.1 – Dossier de consultation

A / Retrait du dossier de consultation

Le dossier de consultation est disponible contre paiement des frais de reprographie à destination des candidats sur support :

· le dossier est remis à chaque candidat qui en fait la demande par lettre, télécopie ou e-mail auprès du Service Administratif  de la Mairie  

20 PASSAGE DE LA MAIRIE  - 69 610 HAUTE-RIVOIRE  -  tél : 04 74 26 38 83 
courriel : secretariat-general@haute-rivoire.com 
· informatique : le dossier est mis à disposition des candidats sur le site :
http://sudestmarches-publics.info
B / Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

· le présent règlement de la consultation et de ses annexes
· l’acte d’engagement cadre,
· le C.C.A.P.
· le C.C.T.P. 
· le planning prévisionnel d’exécution des travaux 
· les documents graphiques listés dans le C.C.T.P.,

· la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.) 
C / Modification de détail au dossier de consultation

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit d'apporter, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, les modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

4.2 – Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

ARTICLE 5 – PROCEDURE

5.1 – Type de procédure 

Le marché est passé selon la procédure adaptée passée selon les des l'article 27 du décret 2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux Marchés Publics.

5.2 – Critères d’attribution

A / Critères d’élimination des candidatures

Par application de à l'article 51 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et des articles 44, 45 et 47 du décret 2016-360 du 25 avril 2016 relatif aux Marchés Publics., les conditions d’élimination et critères de jugement des capacités des candidats seront les suivants : 

· candidats non recevables en application des articles précités et n’ayant pas fourni l’ensemble des éléments requis au titre des articles 48 à 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et l’arrêté du 29 mars 2016.
· références et capacités professionnelles, garanties techniques et financières évaluées sur la base des renseignements produits par le candidat. 

En cas de groupement, l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement est globale.

B / Critères de jugement des offres
Pour attribuer le marché au candidat qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, le jugement des offres sera effectué à partir des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :
· valeur technique de l’offre, coefficient 0.60
· prix des prestations, coefficient 0.40
Le classement des offres, selon les critères ci-dessus, sera établi suivant la méthode de cotation définie en annexe du présent règlement de la consultation.

Les offres seront classées par ordre décroissant, l’offre la mieux classée sera retenue.

Les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables seront éliminées.

Les rabais, remises ou dédits de toute nature ne sont pas autorisés par le présent règlement et ne sauraient être pris en compte.

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur la D.P.G.F. prévaudront sur toutes autres indications de l'offre.
Les erreurs de multiplication, d'addition ou de report qui seraient constatées dans la décomposition d’un prix forfaitaire figurant dans l’offre d’un candidat ne seront pas prises en compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat est sur le point d’être retenu il sera invité à rectifier cette décomposition pour les mettre en conformité avec le prix forfaitaire correspondant, en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

Le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de se faire communiquer la décomposition des prix forfaitaires qu'il estimera nécessaire(s) lors de l'examen des offres.
C / Vérification de la régularité fiscale et sociale du candidat

A l'issue de la procédure, le candidat à qui la commission d'appel d'offres envisage d’attribuer le marché devra fournir, s'il ne les a pas déjà fournies, dans les 8 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur :

· les pièces mentionnées aux articles D.8222-5 ou D8222-7 à 8222-8 du Code du Travail,

· les photocopies des certificats fiscaux et sociaux visés à des articles 50 à 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et l’arrêté du 29 mars 2016.

· ou l'état annuel des certificats reçus (DC7) attestant que l'entreprise est à jour de ses cotisations au 31/12/2009. Les photocopies devront être certifiées conformes à l'original.

· Si le candidat retenu ne peut produire ces documents dans le délai ci-dessus, son offre sera rejetée et il sera procédé conformément aux dispositions du III articles 48 à 54 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et l’arrêté du 29 mars 2016.

. 

ARTICLE 6 - CONDITIONS DE PRESENTATION ET DE REMISE DES OFFRES

6.1 – Conditions générales

Tous les documents constituant et accompagnant l’offre du candidat seront entièrement rédigés en langue française. L’unité monétaire est l’euro.

Il est rappelé que la ou les personnes physiques signataires doivent être habilitées à engager le candidat.

6.2 – Date et heure limites de remise des offres
Les offres doivent être remises avant :

Le 01 aout 2017  avant 16h00
6.3 – Contenu de l’offre

Les dossiers de candidature et d’offre sont présentés séparément.

A / Dossier candidature 

Il contient l’ensemble des justificatifs à produire par le candidat énumérés à l’article 3.2 du présent règlement de la consultation.
B / Dossier offre 

Il contient un projet de marché comprenant :
1 - L'acte d'engagement (A.E.), cadre fourni dans le dossier de consultation dûment complété, paraphé, daté et signé par le représentant qualifié du candidat unique ou, en cas de candidature groupée, par les représentants qualifiés de chacun des membres du groupement ou par le représentant qualifié du mandataire dûment habilité.

Cet acte d'engagement sera éventuellement accompagné par les demandes d'acceptation et d'agrément des conditions de paiement des sous-traitants identifiés (annexe à l'acte d'engagement en cas de sous-traitance).

2 - Le Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses annexes éventuelles (C.C.A.P.), fourni dans le dossier de consultation, accepté sans modification, paraphé, daté et signé.

3 - Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes éventuelles, fourni dans le dossier de consultation, accepté sans modification, paraphé, daté et signé.

4 - Le planning prévisionnel d'exécution des travaux, fourni dans le dossier de consultation, accepté sans modification, paraphé, daté et signé, précédé de la mention « lu et approuvé ».

5 - La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire, cadre fourni dans le dossier de consultation, dûment complétée, datée et signée. 

6 - Un mémoire justificatif (cadre non fourni) des procédés et moyens que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux (cf. annexe du RC).
La garantie offerte par le candidat aura valeur contractuelle. A défaut de proposition du candidat, la garantie décrite à l’article 13.2 du CCAP s’appliquera.
Toute offre ne comprenant pas l’ensemble des éléments désignés ci-dessus sera considérée comme non conforme et rejetée.

Toute modification des documents cadre fournis entraînera la non-conformité et le rejet de l’offre.

Les documents de la consultation conservés dans les archives du pouvoir adjudicateur font seuls foi en cas de contestations.  

6.4 – Support, présentation et mode de transmission 

Quelle que soit la forme du dossier de consultation retiré, il est offert au candidat un choix entre :

· la transmission sur un support papier par voie postale ou la remise d’un support papier contre récépissé

ou

-    la transmission sur support dématérialisé par voie électronique sur la plateforme de dématérialisation http://............................marches-publics.info
L’envoi sur un support physique électronique (CD ROM ou disquette) n’est pas autorisé dans le cadre de la présente consultation.

Le mode de transmission est global et irréversible.

Le choix offert ne permet pas un mode de transmission différencié entre la candidature et l’offre qui sont envisagés comme un ensemble.

Le candidat ne peut procéder à un double envoi d’un pli par courrier et par voie électronique. Si tel est le cas, la candidature et l’offre de chacune des deux versions sont rejetées par l’acheteur public. 

La copie de sauvegarde transmise à l’appui d’une offre électronique n’est pas considérée comme entrant dans l’hypothèse du double envoi. 

A / Transmission par voie postale ou remise contre récépissé

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté, portant l’adresse et les mentions : 
MAIRIE DE HAUTE-RIVOIRE
20 PASSAGE DE LA MAIRIE 
69 610 HAUTE-RIVOIRE
NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS
L’enveloppe sera cachetée et contiendra les éléments à produire par le candidat conformément à l'article 3.2 et au point B de l'article 6.3 du présent règlement. 

Elle portera les mentions suivantes :

Offre pour : « AMENAGEMENT D’UN TERRAIN DE FOOTBALL EN GAZON SYNTHETIQUE»

Nom du Candidat : ……………………………………………………………………………….

Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres mentionnées à l’article 6.2 du présent règlement de la consultation et ce, à l’adresse suivante :
MAIRIE DE HAUTE-RIVOIRE
20 PASSAGE  DE LA MAIRIE 

69 610 HAUTE-RIVOIRE
Heures d’ouverture :                                                                                                                     
Mardi et jeudi : de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30
vendredi : 15h00-18h30
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas ouverts et déclarés irrecevables ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

La transmission par télécopie est interdite.

B / Transmission sur support dématérialisé par voie électronique
Les plis adressés par voie électronique devront être envoyés sur la plateforme de dématérialisation http://....................marches-publics.info  avant le 01aout 2017 à 16 h 00.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Les soumissionnaires souhaitant répondre sous forme dématérialisée devront constituer leur dossier en tenant compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure dématérialisée :

Tous les fichiers devront être compatibles avec les formats suivants : 

·
standard  .zip

·
Adobe® Acrobat®   .pdf

·
Rich Text Format   .rtf 

·
.doc ou .xls ou .ppt en version Microsoft Office 2000-2003 ou antérieurs 

·
pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif

En cas de format différent, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de rejeter l’offre du candidat.

Le soumissionnaire est invité à :

·
ne pas utiliser certains formats, notamment les «.exe».

·
ne pas utiliser certains outils, notamment les «macros».

·
traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-virus. En effet, conformément au décret nº2002-692 du 30 avril 2002, la réception de tout fichier contenant un virus peut faire l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture et être réputé ne jamais avoir été reçu et le candidat en sera informé.

Lors de la remise de son offre de façon électronique, le candidat devra s’assurer que les documents qu’il entend remettre électroniquement dans le cadre de son offre, sont exempts de virus ou autres programmes malicieux, en les soumettant à un antivirus dont les signatures auront été préalablement mises à jour. 

Tout document analysé et déclaré porteur d’anomalie par notre système antivirus sera considéré comme présentant des risques potentiels pour le réseau interne de la Ville de Saint-Geroges d’Espéranche.

A ce titre, l’offre du candidat comportant le(s) document(s) incriminé(s) sera systématiquement rejetée. la Ville de Saint-Geroges d’Espéranche pourra fournir la preuve que le(s) document(s) incriminé(s) sont déclarés infectés par son système antivirus, et se réserve le droit de réclamer au candidat la preuve que le(s) document(s) incriminé(s) ont bien été scannés par un antivirus à jour.

Le soumissionnaire devra se référer au pré-requis technique et aux conditions générales d’utilisation disponibles sur le site http://.........................marches-publics.info
pour toute action sur le dit site. Dans le déroulement de la procédure le soumissionnaire est donc lié par le présent règlement de consultation ainsi que par les conditions d’utilisation de la salle des marchés figurant sur le site http://www.marchespublicsaffiches.com/.
Un manuel d’utilisation est également disponible sur ce site afin de faciliter le maniement de la plate-forme. 

Schématiquement, le soumissionnaire :

·
constitue en ligne son pli (candidature et/ou offre) 

·
le signe,

·
l’envoie dans la » salle des consultations «, (l’envoi inclut automatiquement le chiffrement, le transfert sécurisé et l’horodatage du pli dans la salle des consultations)

·
reçoit un accusé de réception

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. Pour que le soumissionnaire puisse procéder à la signature de ses documents, il doit disposer :

·
d’un micro-ordinateur sous Windows ou MacOSX, équipe de la JVM version 1.4.2_06 de SUN ou plus,  supportant et acceptant des applets

·
d’un navigateur web internet explorer 5.5 minimum

·
d’un certificat numérique détenu par une personne ayant capacité à engager le soumissionnaire dans le cadre de la présente consultation et émis par une autorité de certification acceptée par le maître d’ouvrage ou son représentant dont la liste est précisée dans la salle des consultations. Les outils de signature sous forme de modules d’applets java sont automatiquement téléchargés par le site.

Les échanges sont sécurisés. Les plis demeurent confidentiels grâce à la mise en œuvre de mécanismes de cryptographie ; les dépôts de plis sont horodatés électroniquement et un accusé de réception est envoyé par e-mail au dépositaire à l’adresse renseignée par celui-ci lors de son inscription, sachant que la référence horaire utilisée par le maître d’ouvrage est celle de la plateforme.

En cas de difficultés pour télécharger les documents et/ou remettre l’offre sur la plate forme, les candidats pourront :

- consulter le manuel d’utilisation disponible sur le site 

s’adresser à la plateforme : http://.......................marches-publics.info
ARTICLE 7 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal Administratif de Lyon
Adresse : 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon.
Téléphone : 04 78 14 10 10

Introduction des recours :

· Référé précontractuel : recours à introduire dès la connaissance de l’attributaire et jusqu’à la signature du marché (Art L551-1 et suivants du code de justice administrative).
· Recours pour excès de pouvoir et recours de plein contentieux : recours à introduire dans un délai de deux mois à compter de la notification du marché (Art R421.1et suivants du code de justice administrative).
ARTICLE 8 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires nécessaires au cours de leur étude, les candidats peuvent s’adresser au maître d’œuvre :

Cabinet Pierre ROBIN – Mme Magalie HUGUET-BENASSY

mhuguet@cabinetpierrerobin.com
34, route de Four – CS 50114 Vaulx Milieu

38 096 VILLEFONTAINE Cedex 

Tél. : 04.74.95.24.60 - Fax : 04.74.95.24.61
ANNEXE I

ANNEXE N° 1 AU R.C. : METHODE DE COTATION

Critères de jugement des offres

1- VALEUR TECHNIQUE DE L’OFFRE (Note maximale : 20) – Coefficient 0,60  
Afin de pouvoir apprécier l’offre, les candidats devront fournir les renseignements suivants :
►la provenance et les caractéristiques précises des principales fournitures et les références des fournisseurs correspondants (cf. C.C.T.P.). sur 12 POINTS

· Procès-verbal et fiches techniques avec échantillons du gazon synthétique et sous couche, les modalités des garanties, précisant la nature et la durée. La notice d’utilisation et de préconisation de l’entretien (8 points).
· Fiches techniques et caractéristiques sur la qualité des équipements et des matériaux (4 points).
· ►les modalités d’organisation du chantier par rapport au planning prévisionnel des travaux et aux contraintes liées aux ouvrages existants et à l’accessibilité du site sur 8 POINTS 

· Méthodologie de l’entreprise sur le déroulement des travaux, les modalités, les moyens (humains et matériels) et les contrôles (4 points)
· Le planning spécifique de l’entreprise en fonction de son organisation et des délais de livraison (2 points)
· Mesures affectées au chantier pour la sécurité des intervenants et du public durant les travaux et l’hygiène, la réduction des nuisances des riverains et la protection de l’environnement  (2 points)
2 – PRIX DES PRESTATIONS : (note maximale : 20) - coefficient 0,40

Il sera noté sur 20. Les notes relatives à ce critère seront calculées en fonction du rapport entre l'offre la moins chère et l'offre de chacun des candidats. L'offre la moins chère est affectée d'une note maximum de 20 points
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